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RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

ma* * D , rQjg$ de resolution 

*' . ces de 1 evolution recente des relations Est-Ouest 
0' sut la croissance de 1 econo ie mondiale, en narticulier 

sur Wissance et le dév*Yoenement econo . miaues des uavg 
selment 

I L'Assemblee aénérale, 

melent sa résolution S-1813 du ler mai 1990, air figure la Déclaration 
sur la coopération économique internationale, en particulier la relancs de la 
croissance économique et du développement dans les pays en développement, 

Eg8Pelant aussg sa résolution 451182 du 21 décembre 1990 relative à la 
convocation d'une réunion spéciale de haut niveau du Conseil économique et 
social, avec participation ministérielle, les 4 et 5 juillet 1991, pour 
étudier les incidences de l'évolution récente des relations Est-Ouest sur la 
croissance de l'économie mondiale, en particulier sur la croissance et le 
développement économiques des pays en développement, ainsi que sur la 
coopération économique internationale, 

Prend note de la Déclaration adoptée par les ministres des affaires 
étrangères des Etats membres du Groupe des 77 lors de leur quinzième réunion 
annuelle, tenue à New York le 30 septembre 1991, dans laquelle les ministres 
se sont félicités de la Réunion spéciale de haut niveau $1, 

l Au nom des Etats Membres de l'Organisation qui sont membres du Groupe 
des 77. 

21 A/46/520, annexe, par. 4. 
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. 1. prend acte avec satisfactron de la Réunion spéciale de haut niveau 
du Conseil économique et social avec participation ministérielle, qui s'est 
tenue à Genève les 4 et 5 juillet 1991; 

2. Relève notamment dans le rapport du Conseil économique et social ce 
qui a trait à la Réunion spéciale de haut niveau 21; 

3. prend note des assurances données par les pays développés et les 
institutions financières multilatérales, selon lesquelles l'allocation de 
ressources aux pays de l'Europe de l'Est ne se fera pas au détriment des pays 
en développementt 

. 
4. !&m&a& avec weoccuo atioq qu'en dépit de ces assurances des études 

de l'organisation des Nations Unies 91 font état de cas où l'aide alimentaire 
a 6té détournée des pays en développement vers les pays de l'Europe de l'Est: 

5. Prie instamment les pays donateurs d'envisager des arrangements 
triangulaires donnant un rôle aux pays en développement dans la fourniture des 
biens dont les pays de l'Est ont besoin et qui seraient financés par des 
crédits des pays occidentaux; 

6. W un aa pour que les pays en développement dont les économies 
ont souffert de l’évolution récente des relations économiques et commerciales 
avec les pays de l’Europe de 1’Ebt bénéficient d’une aide internationalet 

7. &j& le Secrétaire général, lorsqu’il étudiera les incidences de 
l’holution rhente de8 relations Est-Ouest sur la croissance et le 
développement des pays en dheloppement, de présenter à l’Assemblée générale, 
à sa quarante-sixième session, par l’intermédiaire du Conseil économique et 
social, un rapport où figureront notassnent I 

a) L’analyse des conséquences pour les pays en développement des 
mesures prises en faveur des pays de l'Europe de l’Est, et des moyens d'en 
atténuer éventuellement les effets négatifs; 

b) Des propositions concrètes pour empêcher que des ressources ne 
soient détournées des pays en développement. 

em-- -  

2/ Voir A/46/3, chap. II. 

11 Voir Etude sur l'économie mondiale, 1991 (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : F.91.If.7.1). 


